
Monsieur le Bourgmestre, 
Mesdames, Messieurs les Echevins, 
Madame la Présidente du CPAS, 
 
La crise sanitaire que nous vivons est exceptionnelle. Afin de faire face à la propagation du 
Covid-19, le Fédéral a pris des mesures fortes de confinement. Ces mesures sont inédites ! Elles 
ont des conséquences sur tous les secteurs : économique, social, sportif, culturel, touristique, ... 
 
Pour répondre au maximum au confinement, les parlements Fédéral, de Wallonie et de la 
Fédération Wallonie-Bruxelles mais aussi ceux des autres entités fédérées ont voté des pouvoirs 
spéciaux à l'égard des différents gouvernements. 
 
Les villes et communes n'ont pas échappé à cette formule. Les collèges disposent aujourd'hui de 
possibilités de prise de décisions plus larges afin d'éviter les rassemblements. 
 
Les premières semaines de confinement sont maintenant derrière nous. 
 
Nous regrettons qu'aucune démarche des membres du Collège n'ait été réalisée pour inclure les 
groupes de l'opposition, par le biais de leurs chefs de groupe ou de leurs représentants, à la 
gestion de cette crise importante et grave sur notre entité. 
 
Les élus de l'opposition se sont ​vus​ purement et simplement oubliés des décisions prises par la 
Ville pour sa population. 
 
Pourtant, nous pourrions apporter notre aide. Il nous semble qu'au niveau des communes, nous 
entrons dans un autre temps avec la gestion de cette crise. Un temps particulier pendant lequel 
les aspects démocratiques ne devraient pas être oubliés, d'autant plus que les délais et modalités 
de sortie du confinement sont inconnus à ce stade. 
 
Les pouvoirs spéciaux délégués au Collège pour des décisions relevant normalement de la 
compétence du Conseil communal durant la période de confinement laissent une latitude aux 
bourgmestre et échevins pour organiser la communication et la prise de décision dans leur 
commune. 
 
Dans sa circulaire relative aux mesures administratives et organisationnelles encadrant la crise 
sanitaire due au Covid-19, le Ministre des Pouvoirs locaux permet certaines libertés dans 
l'organisation du fonctionnement démocratique des instances communales dont l'organisation 
des réunions physiques : "​Je tiens à vous informer q​u'en ma qualité d'autorité de tutelle, je ne 
m'opposerai pas à ce que ces organes se réunissent sous des formes qui s'éloigneraient 
peu ou prou des disposition légales en vigueur​ - notamment le Code de la démocratie locale 
ou la loi du 8 juillet 1978 organique des CPAS qui imposent qu'ils se réunissent physiquement.​" 
 
L'ensemble des conseillers communaux ont besoin d'obtenir davantage d'informations pour jouer 
pleinement leur rôle : informer et rassurer les citoyens. Nous sommes tous les représentants des 
Couvinois ! 
 
Dans une volonté de bonne gouvernance et de transparence démocratique, il nous semble donc 
que certaines initiatives pourraient être prises et mises en places, dont : 
 
- organiser périodiquement une vidéoconférence avec les membres de chaque groupe pour les 
tenir informés de l'évolution de la situation et des défis locaux 
 
- contacter par écrit (mail et/ou courrier) les conseillers communaux pour les tenir informés des 
décisions importantes mises en oeuvre dans la commune 



 
- mise en place d'un dispositif similaire à destination des conseillers de l'action sociale 
 
- communiquer, au minimum, à l'ensemble des conseillers communaux les décisions du Collège 
qui relèvent normalement de la compétence du Conseil communal (décisions prises au regard du 
fait de la délégation de pouvoir pendant la période de confinement) 
 
- outiller la Commune d'un dispositif de vidéoconférence. Autant Peps qu'Ecolo utilisent, par 
exemple, Zoom pour se réunir virtuellement entre membres de chaque groupe (Cela demande de 
développer quelques nouvelles habiletés en matière de gestion de réunion mais c'est tout à fait 
praticable) 
 
- envisager la tenue d'un conseil communal par vidéoconférence ou dans un grand espace 
(Couvidôme), à huis clos, permettant le respect de l'obligation de distanciation et ce, au moins 
pour les dossiers urgents et non polémiques  
 
Nous pourrions jouer notamment un rôle dans la communication qui ne nous paraît pas lisible 
pour le citoyen. De nombreuses interpellations sur ce qui est possible ou pas de faire nous 
reviennent​ chaque jour... 
 
Il ne s'agit pas ici d'exprimer une frustration politique mais bien de proposer une aide non 
négligeable pendant cette période difficile. La prise en compte des conséquences sur tous les 
citoyens doit primer sur les dissensions politiques ! 
 
Par ailleurs, nous souhaitons remercier le Bourgmestre, Maurice Jennequin, pour ses réponses à 
chacune de nos demandes introduites suite aux interpellations citoyennes que nous recevons. 
 
Dans l'attente d'une réponse de votre part, nous vous prions d'agréer, Monsieur le Bourgmestre, 
Mesdames, Messieurs les échevins, Madame la Présidente du CPAS, l'expression de nos 
salutations les meilleures. 
 
Le Groupe #Pep'S 
 
Le Groupe Ecolo  

 


